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Ch. Keckeis :  Nous voulons donc conserver à notre armée sa triple mission - défense nationale, missions subsidiaires (surveillance et garde de certains sites) et promotion de la paix, il faut automatiquement une armée de milice mais réduite.

MM :  Mais quel est l’ennemi maintenant?

Les choses sont aujourd’hui beaucoup plus complexes : bon nombre de menaces qui n’étaient pas du ressort de l’armée le sont devenues. Moi, je fais  l’appréciation des risques tous les matins! Je commence par ça! Piloté par le renseignement, je reçois un bulletin de la dernière nuit: appréciation stratégique, menace terroriste, prolifération des armes de destruction massive, criminalité organisée, commerce d’armes, trafic de drogue, guerre de l’information. On demande à l’armée de couvrir entre 100 et 200 objets en Suisse qui serait théoriquement l’affaire de la police et d’autres services. Mais il n’y a que l’armée qui soit capable de rayonner et de marquer la présence par des soldats, afin de rendre beaucoup plus difficiles des actes terroristes.

L’armée se tourne donc de plus en plus vers la sécurité intérieure...

Nous avons d’énormes problèmes de sécurité intérieure! Jusqu’à présent, nous n’avons pas été suffisamment efficaces. Il manque dans notre pays 1000 policiers - certains disent même 1600 - afin de produire la sécurité intérieure voulue et garantir la paix. Donc, chaque jour, l’armée engage 1000 à 1200 soldats pour la sécurité intérieure. Nous mettons également du personnel à la disposition du corps des gardes-frontières, auquel 300 hommes font défaut. Tout cela, ce sont des missions subsidiaires de l’armée...

Et si, pour ces tâches subsidiaires, on créait un équivalent des «carabinieri» en Italie ou d’une Garde civile en Espagne?

Cela me fait très mal que certains trouvent ces tâches subsidiaires «pas dignes» de l’armée et qu’elles se feraient au détriment de la défense du pays. Si CNN se mettait à diffuser des images montrant une ambassade ou un consulat brûler à Genève, Berne ou Zurich, c’est toute la place financière qui en prendrait un coup! Mais il y a une sorte de rêve qui perdure en Suisse qui voudrait que le pays soit absolument en sécurité, alors qu’il ne l’est pas du tout! Et la sécurité ne tombe pas bibliquement du ciel...

Vous allez faire peur à tout le monde, là!

Pas du tout! Je ne suis pas le type à faire peur. J’aimerais simplement qu’on soit conscient des réalités. Et il faut avoir l’honnêteté intellectuelle de dire que la Suisse n’est plus ce pays pépère dont certains continuent de rêver. Si les faits que moi je vois tous les jours étaient connus du citoyen suisse moyen, eh bien il aurait tout de suite la compréhension voulue pour les missions subsidiaires qui nous incombent. Il en demanderait même davantage. 

Mieux vaut ces missions subsidiaires que de s’entraîner sur un talus en vue d’un type d’attaque conventionnelle qui n’aura jamais lieu?

Oui. J’aurais vraiment de la peine, vous voyez, d’avoir une armée qui ne servirait à rien. Moi, je veux pouvoir regarder dans les yeux chaque citoyen et lui garantir qu’on engage l’armée pour quelque chose d’utile, et que les investissements, de plus en plus réduits, sont utilisés intelligemment! J’aimerais même faire plus. 

Sur le plan de la sécurité extérieure, l’armée suisse est également en train de changer de fonction?

Le Pacte de Varsovie, c’est bien fini! Dans toutes les armées européennes, la vision moderne de la politique de sécurité est tout autre: il s’agit d’éviter à tout prix les guerres, en projetant des éléments d’armées là où il le faut, là où il y a une crise qui bouillonne, et de tout mettre en oeuvre pour stabiliser une situation. Cela, c’est quelque chose que l’Europe a très bien compris.

Mais comprend-on bien cela en Suisse?

Pas assez. Il est encore chez nous des gens qui refusent que nos soldats sortent de nos frontières... Au Kosovo, pourtant, il y a quarante contingents différents, donc quarante armées différentes... Elles remplissent des missions qu’on appelle infraguerrières et qui sont très éloignées des anciens schémas qui voulaient qu’une armée se jette à l’assaut contre une autre... Le chemin à suivre, selon moi, c’est bien celui-là: aller vers des armées qui, entre les mains du pouvoir politique, soient flexibles et disponibles pour des missions qui deviennent de plus en plus mixtes, avec des aspects civils, sécuritaires, humanitaires, militaires...

Autrefois, le CICR allait ramasser les morts et les blessés sur les champs de bataille, aujourd’hui le militaire et l’humanitaire deviennent complémentaires?

C’est exactement ça. Il y a vraiment un choc culturel qui est en train de se faire. On ne peut plus agir dans le domaine de l’humanitaire sans l’habiller d’un module sécuritaire. Si la Suisse envoie du matériel au Darfour, il faut que celui-ci ne soit pas intercepté par des rebelles, ou revendus. C’est encore une nouvelle dimension de la politique extérieure due à l’augmentation impressionnante du nombre de demandes adressées à l’ONU, dont nous sommes membres. L’ONU commence à s’intéresser aux armées pour toutes sortes d’activités autres que celles qui caractérisaient les guerres traditionnelles.

Mais supposons que cette volonté change: peut-on un jour imaginer une armée suisse qui ressemblerait à celle de la Hollande, entièrement passée sous le contrôle de l’OTAN?

Si l’on envisage que dans «x» années la Suisse fasse partie de l’Europe unie, son armée s’inscrirait sans doute encore davantage dans ce mouvement qui veut qu’on aille vers des armées ouvertes à tout type de tâches. La Hollande, que vous citez avec raison, joue un rôle exemplaire à cet égard. Le patron de ses forces armées - un ami - alimente avec ses troupes toutes sortes d’opérations de l’OTAN. C’est l’un des pays qui brille par la générosité de son déploiement, même dans des opérations lourdes et difficiles, sans que cela empêche aucunement mon ami de rester le maître de ses troupes - chose qu’on a un peu de peine à comprendre en Suisse.

Aujourd’hui, toutes les armées d’Europe ont compris cette nécessité d’oeuvrer à la sécurité par la coopération?

Oui. A Bruxelles, je retrouve plusieurs fois par année mes collègues, les 46 chefs d’armées de l’Europe, et nous parlons intensément de toutes ces questions. Parce que nos problèmes sont communs, que nous avons tous le souci de la sécurité par la coopération, et que nous avons aussi tous des missions surdimensionnées par rapport aux moyens qu’on nous donne! Tous! Plus personne ne peut réussir seul.

Une intervention comme celle de la Suisse à Sumatra, avec ses Super Puma, après le tsunami, laisse penser que l’armée suisse, dans ce genre de rôle, va de plus en plus s’internationaliser?

C’est l’une des dimensions! Qui fait partie des exigences de flexibilité de l’armée. La demande du HCR pour que nous apportions notre aide à Sumatra a été une chose tout à fait originale. J’avais le feu vert. Pour moi, c’est vraiment un moment historique qui m’a montré que le gouvernement a vraiment saisi ce qu’il peut faire de cette armée! Il faut aller dans cette direction.

Les armées résultent du concept d’Etat-nation. Dans un contexte de globalisation, ne s’achemine-t-on pas, en Europe, vers une dénationalisation des armées? Et qu’advient-il à terme d’une armée suisse dans une telle perspective?

Pour l’instant, la Suisse est liée par sa volonté de rester un Etat neutre et de garder une armée de milice - ce qui exclut toute évolution de ce type.

Propos recueillis par Jean-François Duval

Réponse à l’interview de Mr. Ch. Keckeis paru dans le MM du 29.03.2005

Monsieur Ch. Keckeis veut «produire de la sécurité» mais contrairement à ce qu’il pense, la sécurité ne se «produit» pas mais est créée par la participation de tous les citoyens au développement d’une mentalité permettant la construction sociale. M. Ch. Keckeis se persuade que cette mentalité peut être apportée par l’armée alors qu’elle ne peut résulter que de la volonté des individus qui composent la société de s’engager dans la construction d’une vraie paix solidaire, fraternelle, empathique et holistique.

Monsieur Ch. Keckeis répète à satiété que les principaux dangers qui nous menacent sont le terrorisme, la mafia et les armes de destructions massives. Mais les vrais problèmes qu’affronte notre société, ce sont plutôt ceux de la pollution qui empoisonne des milliers de personnes par an, de la prolifération des armes qui tuent plus de monde que les épidémies, de l’économie néolibérale qui fragilise la classe ouvrière et en fin de compte toute la société par ses délocalisations, sa spéculation boursière et immobilière, sa création de la richesse au détriment des gens et sa pub qui exerce une mainmise globale sur nos mentalités. L’armée a pour mission de maintenir l’ordre voulu par les gouvernants pris à parti par la contestation populaire et les cris des exclus de la prospérité. En donnant à l’armée la mission de promotion de la paix et de protection des nantis et de leurs acquis, les autorités ont pu bétonner leurs concepts sociaux-économiques et consolider la société de consommation et son idéologie de création de richesse.

Mais le principal danger de cette conception ubuesque de la sécurité est que les problèmes sociaux seront «résolus» selon des principes renvoyant à une «militarisation» de la société - pour stabiliser une situation de crise, on rétablit l’ordre manu-militari sans agir sur les causes de la crise, perpétuant ainsi l’exploitation éhontée du peuple par une caste supérieure ou un pouvoir autoritaire et cynique, et l’emprise totale de l’économie sur la vie publique et individuelle.

Pour résoudre les problèmes de société, les autorités proposent toutes sortes de mesures mais jamais celles qu'il faudrait pour effectivement promouvoir la paix, soit un changement de société, de mentalité, de valeurs, de conception de la vie, avec à la clé une valorisation des gens, un respect des individus et surtout, une compréhension du pourquoi du comment des phénomènes de la violence. Et de nous poser la question, à savoir, pourquoi, malgré des années de répression policière et d’activisme militaire, cette violence continuerait à "augmenter".
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